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1. Comment peut-on être pris en charge quand
on est hospitalis�e et en situation r�eguli�ere ?

Toute personne en situation r�eguli�ere depuis plus de trois
mois peut pr�etendre �a la Protection Universelle Maladie
(PUMA), c’est-�a-dire �a une prise en charge de ses soins de
sant�e �a hauteur de 80 %. Elle est r�etroactive sur un mois.

Cette PUMA peut être compl�et�ee d’autres droits :

- une prise en charge �a 100 % en cas de pathologie chro-
nique reconnue ;
- une mutuelle ;
- une Compl�ementaire Sant�e Solidaire (CSS) si les reve-
nus ne d�epassent 13 957 €/an pour une personne seule.
Il s’agit d’un �equivalent de mutuelle gratuite ou �a moin-
dre coût (trente euros par mois maximum en cas de parti-
cipation) g�er�ee par la s�ecurit�e sociale et accord�ee pour
un an, �a renouveler deux mois avant la fin. La CSS est
r�etroactive sur deux mois (Fig. 1).
2. Comment peut-on être pris en charge quand
on doit avoir des soins alors qu’on est en
situation irr�eguli�ere ou europ�een inactif ?

Toute personne en situation irr�eguli�ere depuis plus de
trois mois prouv�es sur le territoire a le droit �a l’Aide
php.fr (S. Villard).
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M�edicale d’�Etat. Il s’agit d’une prise en charge de tous
les soins de sant�e (�a l’exception de la Procr�eation
M�edicale Assist�ee et des soins esth�etiques) accord�ee pour
une ann�ee, �a renouveler deux mois avant la fin. Elle est
r�etroactive sur trois mois.

En cas d’impossibilit�e de prouver trois mois de pr�esence
sur le territoire (absence de preuves ou arriv�ee plus r�ecente)
et si l’hospitalisation rel�eve de soins urgents ou vitaux, il est
possible de demander l’Aide M�edicale et d’utiliser la
r�eponse de refus combin�ee �a un certificat m�edical pour
r�egulariser la prise en charge de l’hospitalisation. Cela n’ou-
vre cependant pas d’autres droits.

En cas de suivi ambulatoire et dans l’attente de l’ouver-
ture des droits sociaux, la Permanence d’Acc�es aux Soins
de Sant�e permet un acc�es aux m�edicaments et aux examens
de mani�ere gratuite pour une dur�ee d�etermin�ee par des pro-
fessionnels m�edico-sociaux (Fig. 1).
3. La demande d’asile : qu’est-ce que c’est ?

Toute personne �etrang�ere arrivant sur le territoire peut
demander l’asile si elle estime être en danger dans son pays
d’origine (Fig. 2).

Cette demande ouvre, au bout de trois mois, plusieurs
droits relatifs �a la s�ecurit�e sociale, �a savoir la PUMA et la
CSS. Elle ouvre �egalement droit aux conditions mat�erielles
d’accueil � l’Allocation de Demandeur d’Asile �, qui est
vers�ee mensuellement, et parfois �a un h�ebergement.

�A l’issue du traitement de la demande, plusieurs r�eponses
sont possibles. En cas d’accord, la personne obtient une
reconnaissance en tant que r�efugi�e, ce qui lui ouvre ensuite
e Pathologie Infectieuse de Langue Française (SPILF).

113443). Il est interdit et illégal de diffuser ce document.

mailto:sebastien.villard@aphp.fr
https://doi.org/10.1016/j.mmifmc.2026.01.004
https://doi.org/10.1016/j.mmifmc.2026.01.004
https://doi.org/10.1016/j.mmifmc.2026.01.004
https://doi.org/10.1016/j.mmifmc.2026.01.004


Fig. 1 Synth�ese remboursement des soins.
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Fig. 2 Synth�ese demande d’asile.
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droit au titre de s�ejour et aux ressources l�egales, pour une
dur�ee d�efinie selon l’analyse des risques dans le pays d’ori-
gine. En cas de refus, les demandeurs peuvent faire appel
de la d�ecision.

Cependant, il y a un risque de recevoir une Obligation de
Quitter le Territoire Français, donn�ee pour une dur�ee
d�efinie, et faisant risquer la mise en centre de r�etention en
cas de contrôle. Si l’appel est refus�e, les demandeurs repas-
sent en situation irr�eguli�ere et rel�event des droits li�es �a
cette cat�egorie, �a savoir l’AME, au regard de la s�ecurit�e
sociale.
4. Je suis en situation de handicap, de quels
droits puis-je b�en�eficier ?

Pour toute personne avec un handicap de plus de 80 %
reconnu par la Maison D�epartementale des Personnes Handi-
cap�ees, il est possible de b�en�eficier de l’Allocation Adulte
Handicap�e, offrant un revenu minimal de 1016 euros par
mois. La Prestation de Compensation du Handicap permet
quant �a elle le financement d’aide mat�erielle, humaine ou
technique pour am�eliorer le quotidien. Si le maintien au
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domicile n’est pas possible, il existe des Maisons d’Accueil
Sp�ecialis�ees pour les personnes en situation de handicap
entre 18 et 60 ans. Il est �egalement possible de b�en�eficier
d’une Carte mobilit�e Inclusion (pour les transports
en commun, la voiture ou les files d’attente) ou encore
d’une Reconnaissance en Qualit�e de Travailleur Handicap�e
(Fig. 3).
5. Quelles sont les aides existantes pour les
personnes âg�ees ?

Pour toute personne au-del�a de 65 ans avec de faibles reve-
nus, l’Allocation de Solidarit�e aux Personnes Ag�ees permet
d’obtenir un revenu minimum �equivalent �a 1016 euros par
mois pour une personne seule. La demande est �a adresser �a
sa caisse de retraite. L’Allocation Personnalis�ee d’Autono-
mie permet quant �a elle le financement d’aide technique,
mat�erielle ou humaine.

D’autres aides sont �egalement accessibles, notamment
par l’interm�ediaire des Centres Communaux d’Action Sociale
de sa ville, comme la t�el�ealarme ou le portage des repas. En
113443). Il est interdit et illégal de diffuser ce document.



Fig. 3 Synth�ese revenu minimal et financements d’aides.
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cas de maintien �a domicile impossible, une institutionnalisa-
tion en �Etablissement d’H�ebergement pour Personnes Ag�ees
D�ependantes ou bien en Unit�e de Soins de Longue Dur�ee peut
être mise en place. Les demandes sont �a anticiper d�es le
constat d’une d�egradation de l’autonomie. Même en cas de
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faibles ressources, il est possible d’être institutionnalis�e
grâce �a l’Aide Sociale �a l’H�ebergement, une aide financi�ere
de l’�Etat qui compense ce que la personne ou sa famille li�ee
par l’obligation alimentaire ne peut pas payer. Il s’agit d’une
aide r�ecup�erable sur succession (Fig. 3).
113443). Il est interdit et illégal de diffuser ce document.
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